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La crise suscitée par l'arrivée massive d'immigrés clandestins en Europe via la petite île italienne de Lampedusa ne cesse d'exacerber les tensions entre la France et l'Italie. La France a ainsi fait suspendre dimanche la circulation des trains depuis la ville italienne de Vintimille en direction de la Côte d'Azur, suscitant la colère de Rome. D’un autre côté, la volonté du gouvernement Berlusconi d'octroyer des permis de séjours aux clandestins tunisiens afin que ceux‑ci puissent continuer leur route vers la France ne passe pas auprès de l'opinion publique française et plus particulièrement auprès des patriotes et des nationaux qui ne comprennent pas que des ministres issus de la Ligue du Nord, parti présenté comme identitaire et anti‑immigration, puisse cautionner une politique aussi irresponsable et antieuropéenne. L’ensemble des pompes aspirantes de l’immigration (CMU, RSA, AME, interdiction de la préférence nationale, toute puissance des groupes de pression antiracistes, dictature du politiquement correct, etc.) font de notre pays la victime toute désignée des vagues migratoires qui s’apprêtent à déferler depuis le continent noir. L’arbre ne doit pas cacher la forêt : les 25.000 clandestins de Lampedusa ne sont finalement que le dixième des flux migratoires illégaux que la France « accueille » chaque année.

Pour Richard Prasquier, Marine Le Pen n’est pas kashrout. Dans un entretien accordé à la revue du Crif, le président de ce groupe de pression communautaire, Richard Prasquier, déclare : « Je me suis élevé contre l’invitation de Marine Le Pen dans une radio de la communauté juive de France parce que j’ai estimé que ce n’était pas à un média de la communauté juive de donner si facilement cet équivalent d’un certificat de kashrout qu’elle était venue chercher ». Rappelons que le kashrout hamitba'h véhamaakhalim est le code alimentaire prescrit aux juifs dans la Bible, l’équivalent du halal des musulmans. Et le président du Crif d’ajouter : « Il faut qu’elle en fasse plus pour que nous soyons convaincus. Elle a envie de montrer qu’elle est respectable ». Le même Richard Prasquier ne devrait en revanche pas avoir trop de mal à attribuer un certificat de kashrout au possible candidat de la Communauté à l’élection présidentielle de 2012, Dominique Strauss‑Kahn, qui, interrogé le 13 mai 2004 sur France Inter déclarait, je cite : « Je considère que tout juif de la diaspora et de France doit apporter son aide à Israël. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle il est important que les juifs prennent des responsabilités politiques. En somme, dans mes fonctions et dans ma vie de tous les jours, à travers l’ensemble de mes actions, j’essaie d’apporter ma modeste pierre à la construction d’Israël. » Fin de citation. 
Marine Le Pen a adressé la semaine dernière une lettre aux préfets. Une lettre dans laquelle elle dénonce, je cite : « Une politique d'amoindrissement de l'Etat, de découragement de ses personnels, et d'inefficacité de sa gouvernance ». « Les grands serviteurs de l'État, continue‑t‑elle, réellement soucieux de l'intérêt général n'ont aucune raison de redouter notre arrivée au pouvoir et l'application des idées que je porte ». 

Banalisation de l’ultraviolence ethnique. Gare du Nord, Paris, samedi soir dernier, un policier en civil s’interpose dans une bagarre entre « jeunes ». Ayant annoncé sa fonction avec l’illusion de calmer le jeu, il est aussitôt agressé par l’une des racailles qui lui subtilise son arme de service et ouvre le feu. Le courageux policier a dû être hospitalisé. Deuxième exemple, également samedi, lors d’un mariage maghrébin à Trappes, des membres du cortège « dégainent » et « tirent plusieurs coups de feu » ainsi que le relate Le Parisien. « Apparemment, ce genre de pratiques est monnaie courante à Trappes », conclut benoîtement le quotidien. 
Le ministre de l'Intérieur Claude Guéant a reçu il y a une semaine les représentants des grandes religions de France pour leur présenter quelques mesures visant à renforcer l'application de la laïcité. Les fonctionnaires devront suivre une formation à la laïcité ; l’enseignement de la laïcité sera renforcé à l’école ; des médiateurs seront désignés dans chaque ministère et des « correspondants laïcité » dans chaque préfecture pour être les interlocuteurs des élus locaux et des associations cultuelles ; des « conférences départementales de la liberté religieuse » se tiendront à l'automne, réunissant élus locaux, responsables des services publics et représentants des cultes. Bref, le grand jeu républicain. 
Trois associations dites « antiracistes » ont porté plainte contre Claude Guéant auprès de la Cour de justice de la République pour incitation à la discrimination contre les musulmans. Un manège cousu de fil blanc : avec les « petites phrases » politiquement incorrectes du ministre de l'Intérieur et ancien secrétaire général de l’Elysée, le pouvoir entend montrer aux Français qu’en  Sarkozy, on agit contre l’immigration, tellement que la gauche, par essence immigrationniste, en est toute scandalisée. En fait, la Sarkozy ne fait rien contre l’immigration (sans s’en donner les moyens, Guéant ne parle que d’une réduction de 20.000 entrées d’immigrés légaux sur les 200.000 annuels). Un pur jeu de rôles du système...
Hervé Morin révèle le secret de Polichinelle le mieux gardé de la République. Après avoir déclaré approuver l'annonce faite par Claude Guéant de réduire l'immigration légale, le président du Nouveau Centre a déclaré : « Il faut arrêter les flux migratoires (…) parce que les flux migratoires pèsent sur le pouvoir d'achat, parce qu'ils pèsent sur les salaires ». 
Marine Le Pen au 2e tour de la présidentielle. La tendance se confirme pour Marine Le Pen. Selon l’enquête Harris Interactive réalisée par Internet les 19 et 20 avril, la présidente du FN se qualifierait pour le second tour de la présidentielle 2012 quel que soit le candidat socialiste, Strauss‑Kahn, Aubry, Hollande ou Royal. Marine arrive même en tête au premier tour face à Aubry, Hollande et Royal. Quant à Nicolas Sarkozy, il serait éliminé dès le 1er tour dans tous les cas, sauf face à Ségolène Royal. 

Le ministre de l’Éducation nationale vient d’annoncer la suppression de cinq mille postes d’enseignants. Au budget de l’année 2011, ce sont seize mille postes qui disparaîtront. Parallèlement, et de manière automatique, l’enseignement privé sous contrat devra supprimer mille cinq cents postes d’enseignants. L’enseignement catholique vient pour sa part de dénoncer, je cite : « Une situation intenable ». Pour l’année 2011‑2012, ce sont quelque 3.000 classes qui disparaîtront, et ce alors que l’ensemble du système éducatif prévoit pour l’année scolaire prochaine l’accueil de cinq mille nouveaux élèves. Libéralisme oblige, les trois axes forts qui ont fait l’école républicaine : excellence, insertion professionnelle, ascenseur social, passent définitivement par profits et pertes. 

La commission de l’environnement du Parlement européen vient d’adopter un amendement imposant d’indiquer sur les emballages de viande le mode d’abattage de l’animal. Les associations de défense des animaux dénoncent l’abjection que constitue l’abattage rituel (l’animal agonise dans des souffrances paroxystiques pendant de longues minutes, dans son sang et ses excréments). Avec la mention du type d’abattage, c’est en pleine connaissance de cause que le consommateur décidera de verser son obole à la mosquée ou à la synagogue.

« Nous devons rompre avec l’idéologie victimaire qui inspire toute notre politique d’intégration, et qui a échoué. » Ainsi parle Malika Sorel dans un entretien cette semaine à Valeurs Actuelles. « Remettons les choses à l’endroit, poursuit la sociologue et membre du Haut Conseil a l'intégration : le point de départ de cette politique, ce doit être la France, ce qu’elle exige, et non les immigrés, ce qu’ils revendiquent. On ne la fera pas respecter en méprisant son Histoire. La France fait beaucoup pour les étrangers qu’elle accueille. Les Français ne sont pas racistes ! Finissons‑en avec la repentance ! On demande aux peuples européens de disparaître ; c’est une entreprise terrifiante ! » conclut Malika Sorel. 
Monde 
A Moscou non plus, on ne plaisante pas avec le politiquement correct. Konstantin Poltoranine vient d’être congédié de son poste de porte‑parole du service russe des migrations après un entretien accordé au service russe de la BBC. « La survie de la race blanche est en jeu, et cela se fait sentir également en Russie » avait déclaré M. Poltoranine à la BBC, affirmant ne pas comprendre la politique des pays d’Europe occidentale où, selon lui, l’immigration venue d’Afrique et du Proche‑Orient étaient systématiquement encouragée.

La guerre en Libye sombre dans le grand n’importe quoi. Les Etats‑Unis ont pris leurs distances ; l'Otan est à court de munitions ; les bombes et les missiles de l'US Air Force ne sont pas adaptés aux avions français et britanniques ; depuis plus de sept semaines, les forces du Conseil national de transition (CNT) sont tenues en échec par les forces loyalistes à Misrata, la troisième ville du pays ; les forces hostiles à Kadhafi sont divisées sur l’intervention de la France et de la Grande Bretagne ; les autorités algériennes et tchadiennes viennent de s’inquiéter d’un possible transfert d’armes à al‑Qaïda, via l’intervention française ; les principaux chefs du CNT, entre autre Mustafa Abdeljalil et Fattah Younis ont été impliqués dans l’affaire des infirmières bulgares, violées et torturées. Bref, l’intervention de la France en Libye, censée redorer le blason sarkozyste, tourne à la confusion la plus totale. « La Libye n'est pas une grosse guerre, ironisent des experts américains dans le Washington Post du 16 avril. Si les Européens manquent de munitions aussi tôt dans un conflit aussi peu important, on peut se demander à quel type de guerre ils sont préparés ». Dans un entretien au journal saoudien Al‑Hayat, le responsable des médias au sein de la branche maghrébine d’al‑Qaïda souligne pour sa part que les villes d’implantation de la nébuleuse islamiste sont précisément les principaux fiefs de la rébellion, et déclare, je cite : « Nous ne considérons pas l’intervention étrangère en Libye comme positive. Les criminels (loyaux à Kadhafi, ndlr) et l’alliance diabolique (du CNT avec les Occidentaux, ndlr) sont nos ennemis, et nous les vaincrons ». Fin de citation. L’aide apportée par le président Sarkozy à des groupes qui ont juré la destruction de notre pays porte peut‑être un nom : intelligence avec l’ennemi. 
L’agence de notation américaine Standard & Poor’s a baissé sa perspective de note sur la dette américaine, de stable à « négative ». Si les Etats‑Unis voient leur note « triple A » ainsi menacée, il convient de remarquer que les agences de notation, Standard &Poor’s, Moody’s et autre Fitch Ratings, sont rien moins qu’indépendantes et réagissent en fonction de groupes d’intérêt à la manœuvre à Wall Street ou à la City. Le véritable juge de paix en matière de santé de la dette américaine reste la Banque populaire de Chine dont les réserves de change (trois mille milliards de dollars) sont pour un tiers constituées de titres de créances américains. Tant que les Chinois auront suffisamment confiance en la pérennité de l’Hyperpuissance pour continuer à acheter de la dette américaine, les Américains peuvent dormir sur leurs deux oreilles.

Avec près de 19 % des voix et 39 sièges aux élections législatives de dimanche, le parti des Vrais Finlandais, fait quasiment jeu égal avec les conservateurs et les socio‑démocrates. Les thèmes centraux de la droite nationaliste et populiste ont dominé la campagne. Largement battu, le parti centriste du Premier ministre n'arrive qu'en quatrième position. Une coalition conservateurs sociaux‑démocrates, une sorte d’UMPS à la Finlandaise, pourrait être mise en place.

Six mois avant les élections législatives en Suisse, l’immigration est devenue un thème central du débat politique chez nos voisins helvètes. L’électorat suisse, de droite comme de gauche, s’inquiète de la montée des loyers et de la baisse des salaires dues à l’immigration. Les écologistes dénoncent quant à eux l’impact négatif de l’immigration sur l’environnement et entendent lancer un référendum d’initiative populaire afin de limiter la part d’immigrants à 0,2 % de la population suisse. 

